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Abstract. Cet article analyse le double rapport entretenu en discours entre 

l’entité Marine Le Pen (comme nom propre, ou identité numérique 

@MLP_officiel sur X) avec les catégorisations de victime/coupable, selon 

deux contextes distincts : une posture défensive comme coupable, mais qui 

se défend d’être en fait une victime, dans l’affaire qui l’a récemment vue 

condamnée (on trouve des termes comme condamnation, inéligibilité, 

appel) ; et une posture offensive où l’immigration est construite comme 

coupable avec un appel aux français construits comme victimes (avec un 

lexique comme menace, solutions restrictives ou mobilisation 

démocratique). En mobilisant le concept de nomination (issu de la 

praxématique), de cadrages institutionnels (en lien avec des termes 

emblématiques du débat public comme justice, État de droit, République, 

démocratie), et des aspects rhétoriques (oscillations entre rationalisation et 

contestation, explicitation causale et métaphores évaluatives), nous 

montrons les stratégies de construction des rôles de victimes et coupables, 

en fonction du contexte narratif (posture défensive ou offensive). Nous nous 

appuyons pour cela sur un double corpus : un corpus de presse lié au moment 

discursif de l’affaire qui a amené Marine Le Pen à être condamnée, et un 

corpus de messages publiés sur X en lien avec le terme immigration dans un 

moment discursif intense.  

1 Introduction 

En mars 2025, le tribunal correctionnel de Paris a reconnu Marine Le Pen coupable de 

détournement de fonds du Parlement européen au moyen d’emplois fictifs liés au 

Rassemblement National. La peine prononcée comporte quatre ans d’emprisonnement (dont 

deux à purger sous surveillance électronique ou en détention), une amende de 100 000 € et, 

surtout, une inéligibilité immédiate de cinq ans, l’excluant de l’élection présidentielle de 2027 

et de la vie politique jusqu’en 2030. Marine Le Pen a fait appel de cette décision ; une seconde 

décision est attendue en 2026. Quelques mois avant, entre mai et août 2024, une séquence 

politique riche a eu lieu, puisqu’il s’agissait d’une période marquée par les élections 

européennes et les Jeux olympiques de Paris. Le succès du Rassemblement National (mené 
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par Jordan Bardella) et différentes polémiques en amont des JO (sécurité, dépenses) ou de la 

cérémonie d’ouverture, ont fait de ces mois un moment discursif particulièrement stratégique 

pour le parti de Marine Le Pen. Sur une année, ce sont donc deux contextes abondamment 

couverts et commentés, qui organisent deux scènes discursives qui structurent la figure 

médiatique de Marine Le Pen : (i) une scène « procédurale » où la leader est construite 

comme justiciable, articulant légalité, légitimité et démocratie ; (ii) une scène 

« sécuritaire/civilisationnelle » où l’immigration est désignée comme menace, justifiant un 

répertoire de mesures restrictives et une mobilisation électorale. Il est alors intéressant de 

noter que les mêmes signifiants institutionnels basculent d’une fonction d’autorisation 

(procédure, droits) à une fonction de contestation (crise, personnification, moralisation) selon 

la posture adoptée. Ces deux scènes ne constituent pas seulement deux contextes empiriques 

distincts, mais deux environnements discursifs permettant d’observer des reconfigurations 

des valeurs et des lexèmes institutionnels. 

2 Cadre théorique : nomination, cadrage et lexèmes 
institutionnels 

Dans le champ de l’analyse du discours, un principe largement partagé consiste à considérer 

le discours comme un objet complexe pouvant être étudié sous des angles multiples [1]. Cette 

approche s’inscrit dans la tradition critique, notamment celle de l’école française d’analyse 

du discours, telle que résumée dans [1] : à partir de 1969, les travaux de Foucault ont déplacé 

la focale, passant d’une vision du discours comme ensemble de signes isolés et abstraits à 

une compréhension du discours comme production de réseaux discursifs ou de formations 

d’énoncés (Formations discursives). Ce tournant théorique vers la question de l’énonciation 

a ouvert la voie à une analyse du discours comme pratique sociale, contextuelle et historique, 

plutôt que comme simple système linguistique. Dans ce cadre, les corpus étudiés doivent être 

analysés non seulement aux niveaux linguistique et sémantique, mais aussi dans leurs 

dimensions contextuelles, idéologiques et pragmatiques. Cela a des implications directes 

pour la méthodologie, puisque le sens n’est pas simplement « extrait » des textes : il est 

construit et négocié au sein de communautés discursives spécifiques. Comme souligné dans 

[1], les Discourse Studies constituent « un champ extrêmement hétérogène impliquant des 

chercheurs issus de disciplines variées » et rejettent l’idée d’un sens comme propriété 

explicite des structures textuelles. L’accent est mis sur les règles, pratiques et mécanismes 

par lesquels le sens est produit, transmis et stabilisé. Dans un courant spécifique issu de la 

tradition française d’analyse du discours, celui de la praxématique [2], la « nomination » 

positionne le réfèrent et n’est jamais neutre. A la suite des travaux en sémantique discursive 

issus de la praxématique [3], qui définissent la nomination comme un acte de baptême, des 

recherches autour du Point de vue (PDV) ont mis en valeur le rôle joué par le PDV dans le 

processus de référenciation ([4] ou [5] sur le concept de référenciation même). Ainsi, nommer 

« Le Pen », « République », « justice » ou « démocratie » insère l’acteur ou l’institution dans 

un réseau de valeurs et de contraintes ; parallèlement, le PDV est intégré à cet acte de 

nommer. Les choix lexicaux opèrent donc comme des dispositifs de cadrage : parler 

d’« inéligibilité » (ou « peine d’inéligibilité ») dans un cas, de « submersion »i/ « submersion 

migratoire » ou de « disparition de la France » dans l’autre, sélectionne un problème, attribue 

une cause, produit une évaluation morale et appelle des remèdes. C’est pourquoi de récents 

travaux sur la nomination mettent en valeur la dimension narrative de ce concept, et 

l’ouverture vers des récits qui se déploient ensuite en discours [6]. Les unités polylexicales 

(« État de droit », « peine de mort politique », « refoulement systématique »ii) que l’on trouve 

dans le corpus condensent la mémoire discursive et cristallisent l’idéologie. Aussi, la 

nomination opère une forme de cadrage discursif et de recontextualisation stratégique, et 

l’examen des choix lexicaux et de l’orientation thématique des textes sont essentiels. On 
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admet ainsi que le terme choisi (par exemple, réforme vs. casse sociale) cadre le sujet et 

oriente l’interprétation. L’organisation thématique du discours découle de ces sélections 

lexicales : en privilégiant certains termes et en en écartant d’autres, les énonciateurs mettent 

en avant certains aspects de la réalité tout en en reléguant d’autres à l’arrière-plan. Cela relie 

la nomination à la construction plus large de la topicalité. De manière complémentaire, en 

partant du discours de presse, les travaux de Moirand qui ont contribué à ouvrir le concept 

de nomination à la circulation des discours ([7]) peuvent être réinvestis pour l’analyse des 

discours numériques notamment : que ce soit dans la presse qui commente la décision de 

justice, ou dans les messages de Marine Le Pen sur X, le sens véhiculé en discours s’appuie 

sur l’arrière-plan doxique [8] propre au contexte mais aussi aux communautés de sens 

concernées par les discours.  

En outre, les lexèmes à haute valence (justice, droit/État de droit, République, 

démocratie/démocratique) fonctionnent comme signifiants disponibles : tantôt ils stabilisent 

(procédure, droits), tantôt ils dramatisent (crise, personnification), en fonction du cadrage 

(justiciable vs protectrice face à l’ennemi). 

3 Corpus et méthodologie 

Pour ce travail, nous combinons deux corpus qui ont fait l’objet d’analyses distinctes ([9,10]) 

dans une orientation différente. 

 

Le premier est un corpus de presse constitué entre le 29 mars et le 11 avril 2025 à partir 

de huit journaux : 

- 4 titres de la presse régionale : L’Est Républicain, La Dépêche du Midi, La Voix du Nord, 

Le Progrès ; 

- 4 titres de la presse nationale : L’Humanité, La Croix, Le Figaro, Le Monde. 

Nous avons utilisé la base Europress avec la requête « Marine Le Pen » + « inéligibilité ». 

Au total, nous avons recueilli 45 textes, représentant 37 520 occurrences et 4 060 formes, soit 

une moyenne de 833,78 occurrences par texte. La sélection répond à trois critères : (i) 

représentativité médiatique nationale et régionale, (ii) concentration sur la période de plus 

forte densité discursive autour de l’inéligibilité, (iii) objectivation par une requête dans 

Europress. Les lemmes principaux (hors mots grammaticaux) sont : pen (244), marine (201), 

politique (155), inéligibilité (152), exécution (124), rn (117), provisoire (116), peine (110), 

appel (98), député (95), loi (93), décision (92), justice (85), juge (85), affaire (84). 

 

Le deuxième corpus s’appuie sur le jeu de données du projet européen ARENAS iii 

(https://arenasproject.eu), pour lequel nous explorons la manière dont les principaux récitsiv 

extrémistes émergent et évoluent au sein du spectre politique de droite, en nous concentrant 

sur les thèmes récurrents de la période tels que l’immigration, l’identité nationale et le genre. 

Le corpus était constitué de messages publiés sur X entre mai et août 2024. En comparant les 

réalisations linguistiques de problèmes sociaux partagés et de solutions proposées, nous 

retraçons comment les sémantiques extrémistes sont adaptées, atténuées ou légitimées par 

des degrés variables d’explicitation et de d’atténuation rhétorique. Cette approche permet 

d’observer le continuum discursif par lequel les idées extrémistes circulent entre les acteurs 

d’extrême droite et de droite traditionnelle, contribuant à la normalisation des idéologies 

excluantes dans le discours démocratique. Ce corpus documente des prises de position des 

acteurs politiques eux-mêmes, permettant de comparer les dynamiques discursives associées 

à la construction des catégories coupable/victime. Pour ce travail, nous nous focalisons sur 

les tweets de Marine Le Pen, tout en regardant ceux de Jordan Bardella (dont l’audience était 

renforcée du fait de son statut de tête de liste RN aux élections européennes). 
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Au regard de la nature différente des deux corpus, deux méthodologies distinctes ont été 

employées, dont les résultats peuvent ensuite être compares malgré tout. Contrairement à une 

comparaison strictement formelle qui supposerait homogénéité des sources, nous précisons 

que la comparaison est épistémologiquement située : elle vise l’observation des 

reconfigurations des lexèmes institutionnels, des polarités axiologiques et des positions 

discursives, et non l’alignement des corpus. Les deux corpus rendent compte de deux scènes 

discursives complémentaires : cadrage externe (presse) et cadrage auto-produit (X). 

 

Pour le corpus médiatique, nous avons utilisé une approche textométrique, avec le logiciel 

Iramuteq, et nous avons utilisé la fonctionnalité CHD (Classification hiérarchique 

descendante) de la méthode Reinert, dont l’objectif est « de réunir les segments de texte qui 

ont tendance à contenir les mêmes formes dans des ensembles que l’on nomme ‘classe’ » et 

nous avons obtenu 5 classes lexicales nous permettant de distinguer dans la Figure 1 les 

principaux « mondes lexicaux » du corpus [11] : 

Figure 1. Classification hiérarchique descendante (logiciel Iramuteq) issue du corpus de presse 

 

 
 

En lisant les termes des classes, et les extraits consultables dans le logiciel, nous relevons 

différents grands ensembles : 

 

- Procédure/justice (classe 5, la plus importante avec 22,6% des segments de textes 

classés) : avec des termes comme « appel, cour, procès, inéligibilité, provisoire, 

jugement, assistant, pourvoi ». 

- Politique/acteurs (classes 1 3 et 6), avec des noms de personnalités et de contexte 

d’apparition : « Laurent Wauquiez, Bruno Retailleau, Michel Barnier », « Jordan 

Bardella, assemblée, national, dimanche/lundi, opinion » et « François Bayrou, 

Nicolas Sarkozy, François Fillon ». 
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- Affaires politico‑financières (classe 4) : « fonds publics, détourner, coupable, 

condamner, Cahuzac ». 

- Constitution/droit (classe 2) : « conseil constitutionnel, principe, code, pénal, article, 

liberté, mandat ». 

- Sociétal/éthique (classe 7) : « justice, démocratie, société, magistrat ». 

 

Indépendamment des aspects informationnels/contextuels (notamment avec les noms 

d’autres personnalités), on note que les enjeux de procédure, le lien avec d’autres affaires, et 

les réflexions juridiques, éthiques et sociétales, sont au cœur de la médiatisation de l’affaire.  

On observe que le terme affaire est massivement associé au dossier judiciaire lui‑même 

(assistants parlementaires, emplois fictifs, usage des fonds publics). Dans ce contexte, il 

fonctionne comme un pivot discursif structurant. Cependant, conformément à l’analyse 

proposée par [12], une « affaire » n’est jamais un simple ensemble de faits : c’est une épreuve 

publique où se rejouent des qualifications, des accusations et des montées en généralité. 

Ainsi, le terme devient contesté lorsqu’il est requalifié en scandale ou lorsqu’il est arrimé à 

des conséquences électorales telles que l’inéligibilité ou la présidentielle. De même, les 

comparaisons récurrentes avec les cas Cahuzac ou Fillon inscrivent l’événement dans une 

généalogie de précédents, ce qui participe au processus de mise en forme publique propre 

aux « affaires » et renforce une dynamique de normalisation médiatique. 

 

Pour le corpus issu de X, nous avons mobilisé le cadre analytique proposé dans [13], selon 

lequel l’extrémisme peut être conceptualisé selon deux axes. Le premier concerne la force et 

la nature de la relation entre le groupe interne et le groupe externe, allant de la critique 

modérée à des hiérarchies morales qui présentent le groupe externe comme existentiellement 

incompatible. Le second axe concerne le potentiel de nuisance de la solution proposée : allant 

d’une action politique non violente à des appels à l’expulsion, à la domination ou à la violence 

implicite. Ainsi les messages ont été annotés selon ces critères, et analysés en fonction des 

tendances dégagées. Ce schéma d’annotation permet de comprendre comment les 

énonciateurs présentent une représentation du monde duale (un groupe externe menace un 

groupe interne, et des solutions peuvent être apportées, intégrant le sujet mis en discours dans 

un narratif plus global). Plus précisément, ce cadre s’appuie sur une vaste littérature 

interdisciplinaire portant sur l’extrémisme, le discours et le récit. D’abord, il mobilise des 

travaux qui conçoivent l’extrémisme non comme une étiquette idéologique fixe, mais comme 

un phénomène communicationnel et relationnel caractérisé par la construction d’un 

endogroupe moralement supérieur et d’un exogroupe perçu comme menaçant ([14, 15]). À 

cet égard, notre analyse s’appuie sur des recherches montrant que les narratifs extrémistes 

simplifient des réalités complexes en les organisant sous forme d’histoires cohérentes de 

crise, de blâme et de réponse ([16-18]). C’est pourquoi le cadre se concentre sur la structure 

narrative plutôt que sur le seul contenu idéologique ou l’identité de l’énonciateur. Pour 

chaque item du corpus, nous avons identifié les trois niveaux proposés par le cadre : l’identité 

de groupe, la thèse et la solution : 

- Au niveau de l’identité de groupe, nous avons codé l’endogroupe, l’exogroupe, la 

position du narrateur et la relation établie entre les groupes. Cette dimension 

s’appuie sur des travaux portant sur les dynamiques endogroupe/exogroupe et sur le 

rôle de la construction de frontières antagonistes dans la communication idéologique 

([19]). 

- Au niveau de la thèse, nous avons identifié la problématisation principale, sa 

variation spécifique et la perspective idéologique qui motive le récit. Cette étape est 

éclairée par des recherches narratologiques qui soulignent que les histoires 

s’organisent autour d’une rupture ou d’une crise donnant sens et urgence aux 

événements qui suivent ([20, 21]). 
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- Au niveau de la solution, nous avons noté si le message proposait une réponse 

explicite ou implicite, allant du fatalisme à des mesures excluantes ou nuisibles. Ici, 

le cadre s’aligne sur les approches qui analysent l’extrémisme comme un 

continuum, où le degré d’hostilité et le potentiel de nuisance de la solution proposée 

constituent des indicateurs clés ([22, 23]). 

4 Résultats 

Les résultats sont de nature discursive (configurations lexicales, sémantiques et 

axiologiques), et si la spécificité des corpus oriente vers des résultats différents (qui 

pourraient paraître attendus), c’est sur les dynamiques discursives propres à chaque corpus, 

et aux tensions que l’on peut observer par contraste des deux corpus, que nous insisterons. 

En effet, les particularités identifiées sont beaucoup plus complexes qu’une vision binaire 

des terrains pourrait le laisser penser. 

4.1 Posture défensive : Marine Le Pen entre judiciarisation et victimisation 

La posture défensive de Marine Le Pen se construit autour d’un faisceau juridico-électoral et 

d’un contre-cadrage fondé sur l’État de droit. Les occurrences du nom « Le Pen » 

apparaissent en corrélation avec des notions telles que l’inéligibilité, la condamnation, la 

perspective de l’élection présidentielle de 2027, ainsi que des rappels au respect des lois et à 

la séparation des pouvoirs. Cette configuration discursive inscrit la figure politique dans un 

espace où la légitimité institutionnelle est à la fois invoquée et contestée. Un élément central 

de cette posture réside dans la mobilisation de motifs de victimisation. Ceux-ci se manifestent 

par des expressions fortes telles que « peine de mort politique » ou « cabale », mais également 

par des personnifications dramatisantes comme « tuer la République » ou « la démocratie 

vacille ». Ces formulations sont parfois accompagnées de déclarations performatives, à 

l’instar de « La République m’appelle », qui visent à réinscrire la protagoniste dans un 

horizon normatif positif (malgré la condamnation, créant donc un renversement de valeurs). 

L’affaire des assistants parlementaires convoque des lexèmes liés aux emplois fictifs et à 

l’usage des fonds publics, en articulant des étapes judiciaires (« rend », « délibéré », 

« appel », « relaxé », « coupable ») et des accusations de « détournement ». Cette séquence 

est fréquemment mise en analogie avec des précédents notoires tels que les affaires Fillon ou 

Cahuzac, renforçant ainsi la dimension comparative et la portée critique du discours. Par 

ailleurs, on observe une oscillation des lexèmes institutionnels : les termes « justice » et 

« droit » sont associés à des actes légitimes (« décision », « appel », « jugement », « palais 

de justice »), mais font simultanément l’objet de contestations à travers des expressions 

comme « justice politique », « lenteur », « engorgement » ou « arme ». De même, 

« République » et « démocratie » sont investies d’une agentivité discursive, devenant tantôt 

des sujets agissants, tantôt des horizons normatifs. Cette posture défensive dépasse ainsi le 

cadre judiciaire pour s’inscrire dans une mise en scène politique, où la judiciarisation devient 

un instrument de légitimation et de mobilisation. 

4.2 Posture offensive : l’immigration comme ennemi et pourvoyeur des 
solutions 

La posture offensive repose sur une construction discursive de l’ennemi, organisée autour 

d’une opposition Nous/Eux (comme identifié dans [10] au point précédent). Ce cadrage 

s’appuie sur une hiérarchisation morale et sur l’association des immigrés au crime et au 

désordre. La menace est présentée comme civilisationnelle, à travers des expressions telles 
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que « submersion migratoire » ou « disparition de la France ». Cette configuration inclut 

également une problématisation des institutions, visant le gouvernement, les ONG et la 

Commission européenne, accusés de favoriser ou d’accompagner cette dynamique. Les 

énoncés explicites abondent dans ce registre. Marine Le Pen affirme qu’« il y a un lien évident 

entre l’immigration clandestine et l’insécurité », tandis que Jordan Bardella déclare que « 

l’immigration incontrôlée entraîne une explosion de l’insécurité ». D’autres formules 

circulent dans l’espace médiatique, telles que « islamisation d’une jeune génération » (sur 

Causeur), renforçant la dimension alarmiste du discours. Le répertoire des solutions 

proposées ou implicites s’articule autour de mesures coercitives et souverainistes : expulsions 

des étrangers coupables de crimes, contrôle des frontières par le « refoulement systématique 

des bateaux de migrants », suppression de l’Aide médicale d’État, et réaffirmation de la 

primauté juridique nationale face au droit européen (en écho, sur le plan national, au motif 

de la préférence nationale héritée de J.-M. Le Pen). Ces propositions visent à restaurer un 

ordre perçu comme menacé par des flux migratoires incontrôlés. Cette posture mobilise 

également une dimension démocratique, en inscrivant la question migratoire dans le champ 

électoral. Les élections européennes sont explicitement présentées comme « un vote pour ou 

contre l’immigration », tandis que l’idée d’un « référendum sur l’immigration » est promue 

comme instrument de « restauration du contrôle », conférant ainsi une légitimité populaire 

aux mesures envisagées. Enfin, le style discursif se caractérise par des formulations 

catégoriques, réduisant l’incertitude épistémique, et par des métaphores évaluatives 

amplifiant la menace, comme le recours fréquent à « submersion », ou encore « disparition » 

à propos de la France. Le langage orienté vers la solution limite l’interprétation et renforce 

la force pragmatique des énoncés, contribuant à la performativité du discours : les plans 

locutoires, illocutoires, et perlocutoires se combinent dans la manière dont les faits sont 

présentés comme ayant certaines propriétés, conséquences, et effets. 

5 Dynamiques discursives : bascule des lexèmes et rôle des voix 

5.1 Réorientation axiologique des lexèmes 

L’analyse des deux postures révèle une transformation significative des lexèmes 

institutionnels en fonction du cadrage discursif. Dans la posture défensive, ces lexèmes 

apparaissent relativement neutres, renvoyant à des dimensions procédurales et techniques : 

procédures, jugement, droits. Ils contribuent à inscrire le discours dans un registre de 

rationalisation et de légalité, où la judiciarisation est présentée comme un processus normé 

et prévisible. À l’inverse, dans la posture offensive, les mêmes lexèmes subissent une re-

sémantisation qui les érige en opérateurs normatifs et moraux. Ils se chargent de valeurs 

axiologiques fortes, associées à la protection, à la souveraineté et à l’ordre public. Ce 

glissement lexical traduit une mutation du cadre interprétatif : d’un univers juridique et 

administratif vers un horizon idéologique et identitaire, où la légitimité se fonde sur la 

défense d’un bien commun menacé. 

5.2 Rôle des voix et des « petites phrases » 

La circulation des citations et des formules brèves joue un rôle structurant dans la stabilisation 

des cadres discursifs. Ces « petites phrases » [24] contribuent à dramatiser la légitimité en 

opposant des figures emblématiques : les juges dans le cadre de l’affaire judiciaire, les 

frontières dans celui de la menace migratoire. Elles fonctionnent comme des marqueurs de 

cadrage, condensant des enjeux complexes en énoncés mémorables et facilement 

transférable. Sur les réseaux sociaux tels que X, ces petites phrases possèdent une certaine 
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efficacité dans le figement de certaines associations sémantiques, au regard notamment de la 

brièveté qui induit une « condensation sémantique » [25]. Ce processus s’accompagne d’un 

glissement discursif de la rationalisation vers la moralisation : alors que la posture défensive 

privilégie la référence à la procédure et à la régularité institutionnelle, la posture offensive 

mobilise des registres axiologiques, où la question migratoire est construite comme un 

problème moral et civilisationnel. Cette dynamique illustre la capacité des voix médiatiques 

et politiques à transformer des enjeux techniques en objets de débat normatif, renforçant ainsi 

la polarisation des discours, à travers des postures distinctes (voir Figure 2) : 

Figure 2. Schéma comparatif des postures. 

 
Ces deux postures sont notamment intéressantes en ce qu’elles reconfigurent certaines 

réalités en fonction de leur polarité (comme la justice ou certaines valeurs présentées plus 

haut), et activent des normes et des valeurs parfois contradictoires, en fonction du contexte 

et du cadrage.  

6 Conclusion 

Le corpus montre une grammaire médiatique stable : narration procédurale de l’affaire et 

cadrage civilisationnel de l’immigration, qui témoignent d’un contraste quant aux stratégies 

discursives mettant en cause le couple coupable/victime dans deux contextes distincts. 

Certains termes institutionnels similaires autorisent ou contestent la légalité selon la posture : 

ainsi, une candidature est juridicisée (justiciable) tout en politisant la légalité (protection face 

à l’ennemi). Le rapport de Marine Le Pen (et de ses partisans, à travers leurs voix exprimées 

en discours) à la « victimité » et à l’inimité fonctionne comme un dispositif à deux faces : 

défensive lorsque la leader est construite comme justiciable neutralisée (inéligibilité) ; 

offensive lorsque l’immigration est construite comme ennemi exigeant des réponses 

restrictives et une mobilisation démocratique. L’oscillation des lexèmes institutionnels 

montre que « justice », « droit », « République » et « démocratie » ne sont pas des éléments 

neutres : ce sont des enjeux de lutte sémantique où se redéfinissent les significations et les 

limites de la démocratie dans l’espace public.  

Sur le plan théorique, cette analyse contribue aux recherche sur la nomination, et apporte 

des résultats dans deux directions : sur le plan conceptuel, les exemples montrés, notamment 

autour de la « bascule des lexèmes », attestent de la pertinence d’un tel concept face à celui 
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de dénomination [6, 26] pour opérationnaliser les dynamiques discursives ; sur le plan de 

l’analyse sociopolitique, l’analyse des voix et de la circulation des discours permet de mieux 

comprendre l’impact du discours sur la représentation des rôles assignés dans et par les récits, 

notamment dans le contexte de la construction d’un coupable face à une victime, dans des 

contextes institutionnels distincts. Ainsi, l’analyse des voix et de la circulation des discours 

permet de mieux comprendre l’impact des énoncés sur la représentation des rôles assignés 

dans et par les récits. En effet, les scènes énonciatives distinctes mobilisées dans ce travail 

(celle, médiée, de la presse dans le cadre d’une procédure judiciaire, et celle des plateformes 

numériques où les acteurs politiques façonnent directement leur image et leur rapport à 

l’actualité) produisent des configurations narratives différentes qui orientent fortement 

l’assignation des positions de coupable et de victime. Dans la scène judiciaire relayée par la 

presse, les discours s’organisent autour d’une mise en intrigue procédurale, structurée par des 

étapes, des qualifications et des cadres institutionnels qui articulent les événements selon une 

logique de légalité, d’enquête, de preuve et de responsabilité. Ce type de récit tend à stabiliser 

les rôles : le justiciable est pris dans un réseau de qualifications qui expliquent et cadrent 

l’affaire, et le récit médiatique contribue à donner sens aux événements en les situant dans 

une histoire plus large, celle de la justice, de la démocratie, ou d’autres précédents politiques. 

À l’inverse, dans la scène numérique, les acteurs politiques s’inscrivent dans un récit 

stratégique, souvent plus condensé où la dualité nous/eux et la mise en cause d’un danger 

extérieur construisent une dramaturgie située cette fois dans un horizon civilisationnel. Ici, 

le narratif n’a pas pour fonction de décrire, mais de configurer une situation problématique, 

de l’ordonner selon une logique de menace, et d’assigner les rôles en conséquence : une 

population nationale menacée (victime), un out group présenté comme dangereux (coupable) 

et un acteur politique se positionnant comme protecteur. Dans ces deux scènes, le récit joue 

un rôle structurant : il organise une temporalité, distribue les responsabilités, sélectionne 

certains événements comme pertinents, et en efface d’autres. Cette narrativité contribue à 

produire du sens, au double niveau : celui de l’événement (comment il doit être compris) et 

celui des acteurs (quelle place leur est attribuée dans l’histoire racontée). Dès lors, 

l’assignation des rôles (être celui dont on se défend, ou être celui qui protège contre un 

ennemi) ne relève pas seulement de la sémantique lexicale, mais d’une architecture narrative 

qui articule les faits, les émotions et les positions énonciatives. C’est en ce sens que les deux 

corpus, pourtant issus de scènes institutionnelles radicalement différentes, convergent vers 

une compréhension des récits comme matrices de configuration des rôles sociaux et 

politiques, et se trouvent donc au cœur des luttes discursives pour définir ce qui constitue un 

coupable, une victime, ou, plus largement, une situation problématique dans l’espace public. 

Sur le plan méthodologique, la combinaison d’analyses textométriques (CHD), de la 

linguistique de corpus (annotation) et de codages interprétatifs, offre un cadre robuste pour 

relier structure distributionnelle d’un corpus aux enjeux lexicaux, sémantiques et discursifs. 

Ce procédé permet de formaliser la prise en compte de certains phénomènes complexes 

habituellement traités par les sciences politiques, la sociologie, ou les sciences de la 

communication [15]. En outre, au regard de la dimension sensible du terrain, l’analyse du 

discours trouve dans l’outillage et l’instrumentation des moyens de rendre visible son souci 

d’objectivation, et peut ainsi répondre parfois plus facilement à la demande sociale. La prise 

en compte de corpus hétérogènes [27] est aussi un moyen de prendre en compte la 

pluridisciplinarité parfois nécessaire à la saisie de certains objets discursifs complexes. 
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programme terrifiant de la coalition d’extrême gauche sur l’immigration : accueil 

inconditionnel de tous les migrants, accélération des régularisations et des naturalisations, de 

la délivrance des visas… une submersion revendiquée et organisée qui fera plonger le pays 

de chaos. Le 30 juin et 7 juillet vous avez le pouvoir d’empêcher ce basculement 

dramatique. », https://x.com/MLP_officiel/status/1801599134236885072. 
ii Par exemple, Jordan Bardella le 24 mai 2024 : « De plus en plus de Français ne 

reconnaissent plus leur pays : l'immigration de masse est une inquiétude majeure. Il faut un 

tournant migratoire, et je prône le refoulement systématique des bateaux de migrants qui 

veulent accoster en Europe. @LCI #LaGrandeConfrontation », 
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comme « une construction discursive et cognitive qui organise des événements et des acteurs 

dans une séquence cohérente, selon une logique causale et évaluative, afin de mettre en 

perspective la réalité et de lui donner sens en référence à un système de valeurs. Il ne reflète 

pas le monde mais le configure, en sélectionnant, hiérarchisant et interprétant les faits pour 

produire une vision orientée ». 
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